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I. Introduction

Solvac SA (« Solvac » ou la « Société ») a adopté le 14 dé- 
cembre 2016 une Charte de Gouvernance d’Entreprise 
conformément au Code belge de Gouvernance d’Entreprise 
de 2009 (le « Code 2009 »). La Charte de Gouvernance a été 
mise à jour le 28 février 2019. 

Solvac applique le code 2009 comme code de référence.  
Ce code peut être consulté sur le site : www.corporategover-
nancecommittee.be.

La Charte de Gouvernance d’Entreprise, qui est disponible 
sur le site internet de la Société (www.solvac.be), expose les 
principaux aspects de la gouvernance d’entreprise appliqués 
au sein de Solvac.

La présente Déclaration de Gouvernance d’Entreprise com- 
prend les informations clés relatives à l’application des 
règles de gouvernance de Solvac au cours de l’année 2018, 
conformément aux recommandations du Code 2009 et à la 
réglementation applicable aux sociétés cotées.

Compte tenu de la simplicité de la structure de fonction- 
nement de Solvac et du fait qu’elle a comme seul actif sa 
participation dans Solvay SA, les mentions prévues par les 
articles 1.3, 1.5, 5.1 à 5.4, 6, 7.3, 7.4 et 7.9 à 7.18 du Code 
2009 ne sont, en totalité ou en partie, pas applicables ou n’ap-
paraissent pas adaptées à Solvac, comme précisé ci-après. 

II. Objet social - participation dans Solvay

Solvac est une société anonyme de droit belge, dont le siège 
social est situé rue des Champs Elysées 43 à 1050 Bruxelles. 
Ses statuts peuvent être consultés sur son site internet. 
Son objet social est celui d’une société holding et depuis 
sa création son seul investissement consiste à détenir une 
participation dans le capital de Solvay S.A. (« Solvay »).

Au cours de l’exercice 2018, Solvac n’a pas acquis d’actions 
Solvay. Au 31 décembre 2018, Solvac détient 32.511.125 ac-
tions sur un total de 105.876.416 actions émises par Solvay, 
soit une participation de 30,71 % dans le capital de Solvay.

III. Capital et actionnariat

Depuis le 22 décembre 2015, le capital social de Solvac s’élève 
à 192.786.636 EUR et est représenté par 21.375.033 actions. 
Toutes les actions sont nominatives, intégralement libérées 
et bénéficient des mêmes droits. 

La situation est restée inchangée en 2018. 

L’actionnariat de la Société fin 2018 se compose d’environ 
14.000 actionnaires. Parmi ceux-ci, près de 2.300 personnes 
sont apparentées aux familles fondatrices de Solvay et de 
Solvac et celles-ci détiennent ensemble environ 77 % de 
Solvac. Solvac n’a pas connaissance de l’existence d’un 
concert entre ses actionnaires.

IV. Conseil d’Administration

4.1.	 Composition
 
Depuis l’Assemblée Générale du 12 mai 2015, le Conseil 
d’Administration se compose de 13 membres, issus des 
familles fondatrices actionnaires de Solvay et de Solvac.

Les mandats de MM. Bernard de Laguiche, Jean-Patrick 
Mondron et Marc-Eric Janssen en tant qu’administrateurs ont 
été renouvelés lors de l’Assemblée Générale Ordinaire du 8 mai 
2018 pour une nouvelle période de 4 ans. Leur mandat viendra 
à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale de mai 2022. 

Le mandat du Baron François-Xavier de Dorlodot est arrivé à 
échéance à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire de 2018, 
eu égard aux règles applicables en matière de limite d’âge. 

Le Baron Vincent de Dorlodot a été élu administrateur pour 
une période de 4 ans lors de l’Assemblée Générale du 8 mai 
2018. Lors de cette Assemblée Générale, le Baron Vincent de 
Dorlodot a été désigné comme administrateur indépendant.

Pour des raisons de convenances personnelles, M. Alain 
Semet n’a pas souhaité poursuivre son mandat d’adminis- 
trateur de Solvac, mandat qui devait prendre fin à 
l’Assemblée Générale de mai 2021. 

Mme Marion De Decker-Semet a été élue comme admi-
nistrateur pour une période de 4 ans lors de l’Assemblée 
Générale du 8 mai 2018, et elle a été désignée comme ad-
ministrateur indépendant. 

Au 31 décembre 2018, neuf administrateurs sur treize 
remplissaient les critères d’indépendance avec vote 
confirmatif de l’Assemblée Générale Ordinaire. MM. 
Jean-Pierre Delwart, Bruno Rolin et Patrick Solvay, ayant 
exercé plus de trois mandats successifs au sein du Conseil 
d’Administration de Solvac ne sont plus considérés, 
pour ce motif, comme administrateurs indépendants, 
conformément à l’article 526ter C. Soc. Par application de 
la même disposition légale, M. Bernard de Laguiche en sa 
qualité d’Administrateur Délégué de Solvac ne siège pas 
non plus en qualité d’administrateur indépendant.
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M. Jean-Pierre Delwart (B)
Président du Conseil

1950 1997 2020 Licence en Sciences Économiques (Université Libre de Bruxelles) ;  
Administrateur de Belfius Banque ; Administrateur de Avieta SA

M. Bernard de Laguiche
(F/BR)
Administrateur Délégué

1959 2006 2022 MA en Économie et Administration des Entreprises ; 
HSG (Université de Saint-Gall, Suisse) ;
MBA en Agribusiness, USP ESALQ (University of Sào Paulo, Brésil) ;
Administrateur Membre du Comité des Finances et du Comité d’Audit de 
Solvay SA ; 
Président du Conseil d’Administration de Peroxidos do Brasil Ltda, Curitiba ;
Membre du Conseil de Le Pain Quotidien Brésil (Sào Paulo) et Luxembourg ; 
Fondateur et Président de Grupo Ortus SA, Curitiba ;  
Président de Agro Mercantil Vila Rica Ltda, Parana 

M. Bruno Rolin (B) 1951 1993 2020 Candidature en Sciences Économiques (UCL) ;  
Institut d’Administration des Entreprises (Bxl) ;
Administrateur IRIS Group ; Gérant de Technologies Promotion Agency (TPA)

M. Patrick Solvay (B) 1958 1997 2021 Licence en Sciences Economiques Appliquées (UCL) ;  
Délégué et Président du Conseil d’Administration de Golf d’Hulencourt S.A. 
(Belgique) ; Administrateur de Pléiade S.A (France) ;  
Administrateur de l’Orchestre Royal de Chambre de Wallonie (Belgique)

Chevalier John Kraft
de la Saulx (B)

1967 2007 2019 2019 Ingénieur Commercial de l’École de Commerce Solvay (ULB) ;
Post graduat en Corporate Finance (Katholieke Universiteit Leuven) ;  
Chief Financial Officer XL Group Service Companies

Mme Aude Thibaut
de Maisières (B)

1975 2007 2019 2019 MA La Sorbonne ;
MSc London School of Economics ; MBA Columbia Business School ;  
Co-Fondatrice, Sonic Womb ; Membre du Comité d’Investissement,  
The Innovation Fund ; Présidente, Medical Aid Films

M. Jean-Patrick Mondron
(B)

1968 2010 2022 2022 Licence en Sciences Économiques Appliquées à l’Université Catholique de 
Louvain et à l’Università degli studi di Siena (Italie) ;  
Master Degree in European Business auprès de la Glasgow Caledonian 
University et de l’Institut de Formation Internationale de Rouen ;  
Certified Private Banker PBA - B - Secteur bancaire 

M. Marc-Eric Janssen (B) 1966 2010 2022 2022 Bachelor of Business Administration European University Bruxelles ;  
MBA à la Graduate School of Business de l’Université de Dallas (États-Unis) : 
Spécialisation Finance ; Administrateur suppléant de Union Financière Boël 
S.A. (Belgique) ; Gérant de Financière Eric Janssen SPRL (Belgique) ;  
Gérant de la Financière Les Pives ; Administrateur de diverses sociétés familiales

Mme Laure
le Hardÿ de Beaulieu (B)

1976 2015 2019 2027 Licence en Sciences Economiques (Université Catholique de Louvain) ;
Business Development programs (IMD) ; Board programs (Guberna) ; 
Head of Finance, HR and Corporate legal affairs (Darts-ip)

Chevalier Guy de Selliers
de Moranville (B)

1952 2015 2019 2027 Diplôme d’Ingénieur Civil en ingénierie mécanique et Licence en Sciences 
économiques (Université Catholique de Louvain) ; Président et co-fondateur de 
HCF International Advisers ; Vice-Président du Conseil et Président du Risk and 
Capital Committee d’Ageas SA ; Président du Conseil d’Administration d’AG 
Insurance (Belgique) ; Membre du Conseil d’Administration d’Ivanhoe Mines 
Ltd (Canada) et Président du Sustainability Committee, Membre du Conseil de 
Surveillance et Président du Sustainability Committee et divers autres mandats 
au sein de sociétés non cotées

Mme Savina de  
Limon Triest (B)

1972 2017 2021 2029 Formation en gouvernance, certificat “Board Effectiveness”, Guberna ; 
Formation en gouvernance familiale et finance, Exego ; Formation en “Family et 
Corporate Governance”, Insead ; Licenciée en Sciences Politiques, spécialisation 
en relations internationnales - ULB, Bruxelles ; Fondateur, membre du 
Conseil d’Administration et membre du Conseil de Gestion de l’Asbl Solvay, 
Ses Familles Fondatrices

Baron Vincent de Dorlodot 
(B)

1965 2018 2022 2030 Master of Laws (Duke University) ; Getuigschrift Internationaal Recht 
(Rijksuniversiteit Leiden) ; Licence en Droit (Université Catholique de Louvain) ; 
General Counsel RTL Group (Luxembourg)

Mme Marion De Decker-
Semet (B)

1978 2018 2022 2030 Ingénieur de Gestion (Université Catholique de Louvain) ;  
Fondatrice et Dirigeante Pack’N Joy ;  
Professeur de Marketing & Communication (ISTEC Bruxelles) 

Au 31 décembre 2018, la composition du Conseil d’Administration est la suivante :
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M. Bruno Rolin (B) 1951 1993 2020 Candidature en Sciences Économiques (UCL) ;  
Institut d’Administration des Entreprises (Bxl) ;
Administrateur IRIS Group ; Gérant de Technologies Promotion Agency (TPA)

M. Patrick Solvay (B) 1958 1997 2021 Licence en Sciences Economiques Appliquées (UCL) ;  
Délégué et Président du Conseil d’Administration de Golf d’Hulencourt S.A. 
(Belgique) ; Administrateur de Pléiade S.A (France) ;  
Administrateur de l’Orchestre Royal de Chambre de Wallonie (Belgique)

Chevalier John Kraft
de la Saulx (B)

1967 2007 2019 2019 Ingénieur Commercial de l’École de Commerce Solvay (ULB) ;
Post graduat en Corporate Finance (Katholieke Universiteit Leuven) ;  
Chief Financial Officer XL Group Service Companies

Mme Aude Thibaut
de Maisières (B)

1975 2007 2019 2019 MA La Sorbonne ;
MSc London School of Economics ; MBA Columbia Business School ;  
Co-Fondatrice, Sonic Womb ; Membre du Comité d’Investissement,  
The Innovation Fund ; Présidente, Medical Aid Films

M. Jean-Patrick Mondron
(B)

1968 2010 2022 2022 Licence en Sciences Économiques Appliquées à l’Université Catholique de 
Louvain et à l’Università degli studi di Siena (Italie) ;  
Master Degree in European Business auprès de la Glasgow Caledonian 
University et de l’Institut de Formation Internationale de Rouen ;  
Certified Private Banker PBA - B - Secteur bancaire 
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Les mandats du Chevalier Guy de Selliers de Moranville, du 
Chevalier John Kraft de la Saulx, de Mme Aude Thibaut de 
Maisières et de Mme Laure le Hardÿ de Beaulieu viendront 
à expiration lors de l’Assemblée Générale Ordinaire du 14 
mai 2019.

A cette Assemblée, le Conseil d’Administration propose 
de réélire le Chevalier Guy de Selliers de Moranville, le 
Chevalier John Kraft de la Saulx et Mme Laure le Hardÿ de 
Beaulieu pour une nouvelle période de 4 ans, qui viendra 
à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire de 
mai 2023.

Le Conseil d’Administration propose à l’Assemblée Générale 
de réélire le Chevalier Guy de Selliers de Moranville et Mme 
Laure le Hardÿ de Beaulieu comme administrateurs indé-
pendants, conformément à l’article 526ter C. Soc.

Le Chevalier John Kraft de la Saulx sera réélu comme admi-
nistrateur non-indépendant, conformément à l’article 526ter 
C. Soc., ayant exercé plus de trois mandats successifs au sein 
du Conseil d’Administration de Solvac. 

Pour des raisons de convenances personnelles, Mme Aude 
Thibaut de Maisières ne souhaite pas poursuivre son mandat 
d’administrateur de Solvac qui arrive à échéance à l’issue 
de l’Assemblée Générale de 2019. 

Sur recommandation du Comité des Nominations, le 
Conseil d’Administration propose à l’Assemblée Générale 
Ordinaire de nommer Mme Mélodie de Pimodan comme 
administrateur pour une période de 4 ans. Son mandat vien-
drait à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire 
de mai 2023. Le Conseil d’Administration propose égale-
ment à l’Assemblée Générale Ordinaire de confirmer sa 
désignation comme administrateur indépendant.

4.2.	 Réunions du Conseil d’Administration
 
En 2018, le Conseil d’Administration s’est réuni à cinq re-
prises. Les Administrateurs étaient présents à chaque réu-
nion (à l’exception d’un Administrateur qui a été excusé à 
l’une de ces réunions). L’assiduité aux réunions du Conseil 
est donc très élevée.

Au cours de ces réunions, les discussions et délibérations ont 
porté essentiellement sur les points suivants : préparation 
des états financiers et de l’Assemblée Générale Ordinaire 
et Extraordinaire, système de contrôle interne et gestion 
des risques, acomptes sur dividendes, formation de ses 
membres, suivi des projets de modifications fiscales et du 
droit des sociétés, demandes d’agrément et suivi des activités 
et des résultats du Groupe Solvay au moyen des informations 
publiques émises par celui-ci.
 

4.3.	 Conflits d’intérêt – Prévention des abus de marché
 
Les membres du Conseil d’Administration n’ont pas été 
confrontés au cours de l’année 2018 à des situations de 
conflit d’intérêts nécessitant la mise en œuvre de l’article 
523 C. Soc.

Les Administrateurs appliquent les règles éthiques prési-
dant à l’administration de toute société, en particulier en 
matière de confidentialité et de non-usage d’informations 
privilégiées.

Les Administrateurs ont procédé aux déclarations dirigeants 
requises par la réglementation applicable.

Pour le reste, il n’y a pas eu de transaction ou relation 
contractuelle entre Solvac, ou une autre société liée, et ses 
Administrateurs, non couverte par les dispositions légales 
relatives aux conflits d’intérêts qui aurait pu donner lieu à 
l’application d’une procédure particulière. 

4.4.	 Formation et évaluation 
 
Le Conseil d’Administration dispose d’un programme de 
formation de ses membres.

Ce programme comprend une présentation de la stratégie 
générale du Groupe Solvay et de ses principaux secteurs 
d’activités, étalé sur une période de deux ans. Les présenta-
tions sont effectuées par des dirigeants du Groupe Solvay 
sur la base d’informations publiques récentes concernant 
le Groupe.

Le Conseil d’Administration procède tous les trois ans à une 
évaluation globale portant notamment sur sa composition 
et son fonctionnement, avec l’assistance d’un consultant 
externe spécialisé. Une évaluation sera effectuée durant 
l’année 2019.

4.5.	 Comité des Nominations 
 
Le Conseil d’Administration a constitué en son sein un 
Comité des Nominations. Il n’a en revanche pas jugé utile 
de créer de Comité de Rémunération ni de Comité d’Audit 
(dérogation aux articles 5.1, 5.2 et 5.4 du Code). Solvac satis- 
fait en effet aux critères d’exemption des articles 526bis, §3 et 
526quater, §4 du Code des Sociétés, de sorte que la Société 
n’est pas tenue de constituer ces deux comités.

Le Comité des Nominations est un comité purement consul- 
tatif et les mandats de ses membres ne sont pas rémuné-
rés. Le Comité des Nominations est actuellement compo-
sé de trois membres, M. Jean-Pierre Delwart (Président), 
M. Bernard de Laguiche et M. Jean-Patrick Mondron. 

M. Jean-Patrick Mondron siège comme administrateur in-
dépendant au sein du Comité des Nominations.
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Le Baron François-Xavier de Dorlodot, dont le mandat d’ad-
ministrateur est arrivé à échéance à l’issue de l’Assemblée 
Générale Ordinaire de 2018, n’a pas été remplacé comme 
membre du Comité des Nominations. 

Le Conseil estime que le Comité des Nominations est adé-
quatement composé même si un de ses membres seulement 
est indépendant et qu’une dérogation à la recommendation 
du Code 2009 sur le plan continue à se justifier.

Au vu de la simplicité de son fonctionnement, il ne se justifie 
par ailleurs pas d’adopter un règlement d’ordre intérieur 
pour ce Comité (dérogation aux articles 5.1 et 5.3 du Code).

En 2018, le Comité des Nominations s’est réuni à deux 
reprises pour conférer des propositions concernant le renou-
vellement des mandats de deux administrateurs qui venaient 
à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale du 8 mai 2018. 
Le Comité des Nominations a proposé au Conseil d’Admi-
nistration, qui a accepté, de présenter le Baron Vincent de 
Dorlodot et Mme Marion De Decker-Semet aux suffrages 
de l’Assemblée Générale du 8 mai 2018. 

Le Comité des Nominations s’est également réuni afin 
d’évaluer la nomination d’un nouvel administrateur suite 
à la décision de Mme Aude Thibaut de Maisières de renon-
cer, pour des raisons personnelles, à son mandat, venant à 
échéance à l’issue de l’Assemblée Générale du 14 mai 2019.  
Le Comité des Nominations a proposé au Conseil d’Ad-
ministration, qui a accepté, de présenter Mme Mélodie de 
Pimodan  aux suffrages de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 14 mai 2019.

4.6.	 Politique de Diversité 

Solvac applique la politique de diversité suivante en confor-
mité avec l’article 96 § 2, al 1, 6° C. Soc. tel que modifié par 
la loi du 3 septembre 2017 :
	 •8�Le Conseil d’Administration compte actuellement 

treize membres dont quatre membres de sexe fémi-
nin. Compte tenu de la simplicité de sa structure de 
fonctionnement et du fait que Solvac a comme seul 
actif sa participation dans Solvay, il n’y a pas de comité 
de direction ni de dirigeants autres que l’Administra-
teur Délégué et le Directeur (voir point V).

	 •8�La politique de diversité de Solvac a pour objectif de 
créer la meilleure complémentarité possible entre 
les membres du Conseil d’Administration afin de 
parvenir à une gouvernance qui soit la mieux adaptée 
au regard du profil de la société.

	 •8�Lors de l’examen de candidatures pour des postes 
au Conseil d’Administration et de la proposition de 
candidats aux suffrages de l’Assemblée Générale, le 
Comité des Nominations et le Conseil d’Adminis-
tration veillent à conserver une diversité adéquate au 
sein du Conseil en fonction de l’âge, du genre, des 

qualifications et expériences professionnelles de ses 
membres ainsi qu’à maintenir la présence d’admi-
nistrateurs indépendants.

	 • �La composition du Conseil est conforme au prescrit 
de l’article 518bis du Code des Sociétés.

V. Gestion journalière
 
Le Conseil d’Administration a confié la gestion journalière 
et la représentation de Solvac dans le cadre de cette gestion 
à un Administrateur choisi en son sein, M. Bernard de 
Laguiche, qui porte le titre d’Administrateur Délégué.

Le mandat d’Administrateur Délégué, en ce qui concerne 
la délégation de gestion journalière, est exercé à titre gratuit 
(les articles 1.3 - partie -, 1.5, 6, 7.4 et 7.9 à 7.18 du Code 
2009 ne trouvent dès lors pas à s’appliquer).

Le Conseil d’Administration a par ailleurs nommé un 
Directeur qui, sous l’autorité de l’Administrateur Délégué, 
est en charge de la gestion opérationnelle de Solvac et du 
service aux actionnaires. 

Le rôle du Directeur est assuré par la sprl Deemanco repré-
sentée par M. Dominique Eeman. Les missions de Secrétaire 
Général sont également assurées par la sprl Deemanco. 

VI.	Rapport de rémuneration

6.1.	� Description de la procédure pour élaborer  
une politique de rémunération et pour fixer 
la rémunération individuelle des Administrateurs,  
au cours de l’exercice 2018

 
La rémunération des Administrateurs de la Société se limite 
à l’octroi de jetons de présence.

Conformément à la décision prise par l’Assemblée Générale 
Ordinaire de Solvac en mai 2013, les mandats d’adminis-
trateurs sont rémunérés par des jetons de présence de 
2.000 EUR brut par séance, pour chaque Administrateur et 
de 4.000 EUR brut par séance pour le Président du Conseil.

Le mandat d’administrateur ne comprend aucune autre 
forme de rémunération ou avantage sauf le remboursement 
pour les administrateurs résidant à l’étranger des frais de 
déplacement nécessaires à leur présence aux réunions du 
Conseil. La Société souscrit par ailleurs des polices d’as-
surances usuelles pour couvrir le mandat exercé par les 
membres du Conseil et le Directeur.

Le mandat d’Administrateur Délégué, en ce qui concerne la 
délégation de gestion journalière, est exercé à titre gratuit.



	 16	 	 solvac s.a. 	 solvac s.a. 	 	 17

Les mandats du Chevalier Guy de Selliers de Moranville, du 
Chevalier John Kraft de la Saulx, de Mme Aude Thibaut de 
Maisières et de Mme Laure le Hardÿ de Beaulieu viendront 
à expiration lors de l’Assemblée Générale Ordinaire du 14 
mai 2019.

A cette Assemblée, le Conseil d’Administration propose 
de réélire le Chevalier Guy de Selliers de Moranville, le 
Chevalier John Kraft de la Saulx et Mme Laure le Hardÿ de 
Beaulieu pour une nouvelle période de 4 ans, qui viendra 
à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire de 
mai 2023.

Le Conseil d’Administration propose à l’Assemblée Générale 
de réélire le Chevalier Guy de Selliers de Moranville et Mme 
Laure le Hardÿ de Beaulieu comme administrateurs indé-
pendants, conformément à l’article 526ter C. Soc.

Le Chevalier John Kraft de la Saulx sera réélu comme admi-
nistrateur non-indépendant, conformément à l’article 526ter 
C. Soc., ayant exercé plus de trois mandats successifs au sein 
du Conseil d’Administration de Solvac. 

Pour des raisons de convenances personnelles, Mme Aude 
Thibaut de Maisières ne souhaite pas poursuivre son mandat 
d’administrateur de Solvac qui arrive à échéance à l’issue 
de l’Assemblée Générale de 2019. 

Sur recommandation du Comité des Nominations, le 
Conseil d’Administration propose à l’Assemblée Générale 
Ordinaire de nommer Mme Mélodie de Pimodan comme 
administrateur pour une période de 4 ans. Son mandat vien-
drait à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire 
de mai 2023. Le Conseil d’Administration propose égale-
ment à l’Assemblée Générale Ordinaire de confirmer sa 
désignation comme administrateur indépendant.

4.2.	 Réunions du Conseil d’Administration
 
En 2018, le Conseil d’Administration s’est réuni à cinq re-
prises. Les Administrateurs étaient présents à chaque réu-
nion (à l’exception d’un Administrateur qui a été excusé à 
l’une de ces réunions). L’assiduité aux réunions du Conseil 
est donc très élevée.

Au cours de ces réunions, les discussions et délibérations ont 
porté essentiellement sur les points suivants : préparation 
des états financiers et de l’Assemblée Générale Ordinaire 
et Extraordinaire, système de contrôle interne et gestion 
des risques, acomptes sur dividendes, formation de ses 
membres, suivi des projets de modifications fiscales et du 
droit des sociétés, demandes d’agrément et suivi des activités 
et des résultats du Groupe Solvay au moyen des informations 
publiques émises par celui-ci.
 

4.3.	 Conflits d’intérêt – Prévention des abus de marché
 
Les membres du Conseil d’Administration n’ont pas été 
confrontés au cours de l’année 2018 à des situations de 
conflit d’intérêts nécessitant la mise en œuvre de l’article 
523 C. Soc.

Les Administrateurs appliquent les règles éthiques prési-
dant à l’administration de toute société, en particulier en 
matière de confidentialité et de non-usage d’informations 
privilégiées.

Les Administrateurs ont procédé aux déclarations dirigeants 
requises par la réglementation applicable.

Pour le reste, il n’y a pas eu de transaction ou relation 
contractuelle entre Solvac, ou une autre société liée, et ses 
Administrateurs, non couverte par les dispositions légales 
relatives aux conflits d’intérêts qui aurait pu donner lieu à 
l’application d’une procédure particulière. 

4.4.	 Formation et évaluation 
 
Le Conseil d’Administration dispose d’un programme de 
formation de ses membres.

Ce programme comprend une présentation de la stratégie 
générale du Groupe Solvay et de ses principaux secteurs 
d’activités, étalé sur une période de deux ans. Les présenta-
tions sont effectuées par des dirigeants du Groupe Solvay 
sur la base d’informations publiques récentes concernant 
le Groupe.

Le Conseil d’Administration procède tous les trois ans à une 
évaluation globale portant notamment sur sa composition 
et son fonctionnement, avec l’assistance d’un consultant 
externe spécialisé. Une évaluation sera effectuée durant 
l’année 2019.

4.5.	 Comité des Nominations 
 
Le Conseil d’Administration a constitué en son sein un 
Comité des Nominations. Il n’a en revanche pas jugé utile 
de créer de Comité de Rémunération ni de Comité d’Audit 
(dérogation aux articles 5.1, 5.2 et 5.4 du Code). Solvac satis- 
fait en effet aux critères d’exemption des articles 526bis, §3 et 
526quater, §4 du Code des Sociétés, de sorte que la Société 
n’est pas tenue de constituer ces deux comités.

Le Comité des Nominations est un comité purement consul- 
tatif et les mandats de ses membres ne sont pas rémuné-
rés. Le Comité des Nominations est actuellement compo-
sé de trois membres, M. Jean-Pierre Delwart (Président), 
M. Bernard de Laguiche et M. Jean-Patrick Mondron. 

M. Jean-Patrick Mondron siège comme administrateur in-
dépendant au sein du Comité des Nominations.
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Le Baron François-Xavier de Dorlodot, dont le mandat d’ad-
ministrateur est arrivé à échéance à l’issue de l’Assemblée 
Générale Ordinaire de 2018, n’a pas été remplacé comme 
membre du Comité des Nominations. 

Le Conseil estime que le Comité des Nominations est adé-
quatement composé même si un de ses membres seulement 
est indépendant et qu’une dérogation à la recommendation 
du Code 2009 sur le plan continue à se justifier.

Au vu de la simplicité de son fonctionnement, il ne se justifie 
par ailleurs pas d’adopter un règlement d’ordre intérieur 
pour ce Comité (dérogation aux articles 5.1 et 5.3 du Code).

En 2018, le Comité des Nominations s’est réuni à deux 
reprises pour conférer des propositions concernant le renou-
vellement des mandats de deux administrateurs qui venaient 
à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale du 8 mai 2018. 
Le Comité des Nominations a proposé au Conseil d’Admi-
nistration, qui a accepté, de présenter le Baron Vincent de 
Dorlodot et Mme Marion De Decker-Semet aux suffrages 
de l’Assemblée Générale du 8 mai 2018. 

Le Comité des Nominations s’est également réuni afin 
d’évaluer la nomination d’un nouvel administrateur suite 
à la décision de Mme Aude Thibaut de Maisières de renon-
cer, pour des raisons personnelles, à son mandat, venant à 
échéance à l’issue de l’Assemblée Générale du 14 mai 2019.  
Le Comité des Nominations a proposé au Conseil d’Ad-
ministration, qui a accepté, de présenter Mme Mélodie de 
Pimodan  aux suffrages de l’Assemblée Générale Ordinaire 
du 14 mai 2019.

4.6.	 Politique de Diversité 

Solvac applique la politique de diversité suivante en confor-
mité avec l’article 96 § 2, al 1, 6° C. Soc. tel que modifié par 
la loi du 3 septembre 2017 :
	 •8�Le Conseil d’Administration compte actuellement 

treize membres dont quatre membres de sexe fémi-
nin. Compte tenu de la simplicité de sa structure de 
fonctionnement et du fait que Solvac a comme seul 
actif sa participation dans Solvay, il n’y a pas de comité 
de direction ni de dirigeants autres que l’Administra-
teur Délégué et le Directeur (voir point V).

	 •8�La politique de diversité de Solvac a pour objectif de 
créer la meilleure complémentarité possible entre 
les membres du Conseil d’Administration afin de 
parvenir à une gouvernance qui soit la mieux adaptée 
au regard du profil de la société.

	 •8�Lors de l’examen de candidatures pour des postes 
au Conseil d’Administration et de la proposition de 
candidats aux suffrages de l’Assemblée Générale, le 
Comité des Nominations et le Conseil d’Adminis-
tration veillent à conserver une diversité adéquate au 
sein du Conseil en fonction de l’âge, du genre, des 

qualifications et expériences professionnelles de ses 
membres ainsi qu’à maintenir la présence d’admi-
nistrateurs indépendants.

	 • �La composition du Conseil est conforme au prescrit 
de l’article 518bis du Code des Sociétés.

V. Gestion journalière
 
Le Conseil d’Administration a confié la gestion journalière 
et la représentation de Solvac dans le cadre de cette gestion 
à un Administrateur choisi en son sein, M. Bernard de 
Laguiche, qui porte le titre d’Administrateur Délégué.

Le mandat d’Administrateur Délégué, en ce qui concerne 
la délégation de gestion journalière, est exercé à titre gratuit 
(les articles 1.3 - partie -, 1.5, 6, 7.4 et 7.9 à 7.18 du Code 
2009 ne trouvent dès lors pas à s’appliquer).

Le Conseil d’Administration a par ailleurs nommé un 
Directeur qui, sous l’autorité de l’Administrateur Délégué, 
est en charge de la gestion opérationnelle de Solvac et du 
service aux actionnaires. 

Le rôle du Directeur est assuré par la sprl Deemanco repré-
sentée par M. Dominique Eeman. Les missions de Secrétaire 
Général sont également assurées par la sprl Deemanco. 

VI.	Rapport de rémuneration

6.1.	� Description de la procédure pour élaborer  
une politique de rémunération et pour fixer 
la rémunération individuelle des Administrateurs,  
au cours de l’exercice 2018

 
La rémunération des Administrateurs de la Société se limite 
à l’octroi de jetons de présence.

Conformément à la décision prise par l’Assemblée Générale 
Ordinaire de Solvac en mai 2013, les mandats d’adminis-
trateurs sont rémunérés par des jetons de présence de 
2.000 EUR brut par séance, pour chaque Administrateur et 
de 4.000 EUR brut par séance pour le Président du Conseil.

Le mandat d’administrateur ne comprend aucune autre 
forme de rémunération ou avantage sauf le remboursement 
pour les administrateurs résidant à l’étranger des frais de 
déplacement nécessaires à leur présence aux réunions du 
Conseil. La Société souscrit par ailleurs des polices d’as-
surances usuelles pour couvrir le mandat exercé par les 
membres du Conseil et le Directeur.

Le mandat d’Administrateur Délégué, en ce qui concerne la 
délégation de gestion journalière, est exercé à titre gratuit.
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6.2.	� Déclaration sur la politique de rémunérations pour 
l’exercice 2018

 
Au cours de cet exercice, les Administrateurs qui ont assisté 
aux séances du Conseil ont perçu à titre individuel des jetons 
de présence totalisant 10.000 EUR brut (M. Patrick Solvay, 
en raison de son absence à une réunion, a perçu des jetons 
de 8.000 EUR brut). Le montant des jetons de présence du 
Président du Conseil d’Administration s’est élevé à 20.000 
EUR brut.

Le Conseil d’Administration n’envisage pas, à l’heure ac-
tuelle, de proposer de modifications à la politique de rému- 
nérations pour les exercices 2019 et 2020.

6.3.	 Absence d’autres éléments
 
Au vu de la politique de rémunération décrite ci-dessus, les 
autres informations visées par l’article 96, §3 C. Soc. et par 
les art. 7.4 et 7.9 à 7.18 du Code 2009 concernant le rapport 
de rémunération ne trouvent pas à s’appliquer.

VII.8Systèmes de contrôle interne  
et de gestion des risques

Les systèmes de contrôle interne et de gestion des risques 
de Solvac sont simples mais adaptés au fait que la Société 
a comme seul actif sa participation dans Solvay. Le Conseil 
d’Administration exerce les missions légales dévolues à un 
comité d’audit et s’assure chaque année que les systèmes 
mis en place sont adaptés et efficaces. Au cours de l’exercice 
2018, le Conseil a précisé que les principales composantes 
du système de gestion des risques et de contrôle interne se 
déclinent autour des trois catégories de risques : 

7.1.	 Les risques sous-jacents de Solvay
 
Solvac est exposée aux risques sous-jacents de Solvay. Les 
risques liés à Solvay sont identifiés et traités par Solvay 
dans le cadre de leur propre gestion des risques et contrôle 
interne.

Le Groupe Solvay a instauré un système de contrôle in-
terne visant à fournir une assurance raisonnable en ce qui 
concerne les objectifs relatifs :
	 (i)	 à la conformité aux lois et règlements en vigueur,
	 (ii)	� à l’application des politiques et objectifs fixés par 

la Société,
	 (iii) �à la fiabilité des informations financières et non 

financières,
	 (iv) �à l’efficacité des processus internes, notamment 

ceux visant à protéger les actifs du groupe.

Ce système comprend cinq composantes : l’environnement 
de contrôle, le processus de gestion des risques, les activités 
de contrôle par le management, la supervision du contrôle 

interne ainsi que la circulation de l’information et la com-
munication, qui inclut la communication de l’information 
financière. 

7.2.	� Les risques liés à l’élaboration de l’information 
financière de Solvac

 
L’information financière est établie, avec le support d’une 
fiduciaire, semestriellement et annuellement. 

Les risques liés à l’élaboration de l’information financière 
font l’objet de différents contrôles et validations avant 
publication :
	 • �L’information financière est établie sous la supervision 

et le contrôle du Directeur et de l’Administrateur 
Délégué avec une revue particulière par le Chevalier 
John Kraft de la Saulx.

	 •8�Les questions comptables et les évènements signifi-
catifs sont discutés avec le commissaire.

	 •8�Le Conseil d’Administration approuve les change-
ments des principes comptables et revoit puis ap-
prouve l’information financière.

	 •8�Le commissaire de la Société s’assure également de 
la conformité des états financiers aux référentiels 
comptables applicables aux comptes statutaires et 
aux comptes consolidés. 

7.3.	 Les risques de marché spécifiques à Solvac 
 
Le Conseil d’Administration revoit régulièrement les autres 
risques décrits dans le rapport de gestion (risque de va-
lorisation, risque de taux, risque de liquidité, risque de 
contrepartie). 

VIII. Audit externe
 
Le mandat de la société Deloitte, réviseurs d’entreprises 
Société Civile sous forme de SCRL, représentée par 
M. Michel Denayer, a été renouvelé à l’occasion de l’As-
semblée Générale Ordinaire du 10 mai 2016 pour une durée 
de 3 ans.

Le renouvellement du mandat de la société Deloitte pour 
une durée de trois ans sera proposé aux suffrages lors de 
l’Assemblée Générale Ordinaire du 14 mai 2019. Pour l’exer-
cice de ce mandat, Deloitte sera représentée par M. Michel 
Denayer. Au cas où M. Michel Denayer serait dans l’impos-
sibilité d’exercer son mandat, Deloitte serait représentée par 
Mme Corine Magnin. 

En cas de renouvellement lors de l’Assemblée Générale 
Ordinaire du 14 mai 2019, le mandat de Deloitte viendra 
à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire de 
mai 2022. 

IX. Informations complémentaires 
requises par l’article 34 de l’arrêté royal 
du 14 novembre 2007
 
Les éléments suivants auraient une incidence en cas de 
lancement d’une d’offre publique d’acquisition sur Solvac : 

9.1.	� Restrictions statutaires au transfert des actions Solvac 
 
Conformément à l’article 7 des statuts, les actions de 
Solvac peuvent être détenues librement par des personnes 
physiques. Les actions ne peuvent être détenues par des 
personnes morales ou par des personnes assimilées à des  
personnes morales (à savoir, les « nominees », les « trustees », 
les fondations, les fonds communs de placement et clubs 
d’investissement, quelle qu’en soit la forme juridique, ainsi 
que toutes autres associations ou entités, dotées ou non de 
la personnalité juridique et ne répondant pas à la notion de 
personnes physiques « stricto sensu » agissant pour compte 
propre et comme propriétaires réels) que si celles-ci ont été 
préalablement agréées par le Conseil d’Administration aux 
conditions précisées par l’article 8 des statuts et à la politique 
d’agrément arrêtée par le Conseil d’Administration, telle que 
détaillée dans la Note du 1er octobre 2015.

En résumé, le Conseil d’Administration de Solvac peut accor-
der l’agrément aux entités appartenant à l’une des catégories 
ci-après, pour autant qu’elles répondent à un certain nombre 
de conditions indiquées dans ladite Note :
	 •8�les établissements de crédit, sociétés de bourse et 

autres intermédiaires établis dans l’Union Européenne 
et autorisés à exécuter directement des ordres sur 
un marché réglementé, soit en vue de favoriser la 
liquidité de l’action (à hauteur d’un maximum de 
100.000 titres par entité), soit dans le cadre d’une 
prise ferme ou autre opération de placement d’ac-
tions nouvelles émises par la Société (pour autant 
que ces actions soient transférées à des personnes 
physiques ou entités agréées dans un délai de  
3 mois), étant entendu que l’intermédiaire financier 
concerné ne peut exercer le droit de vote lié aux actions 
Solvac qu’il détient.

	 •8�certaines structures couramment utilisées par des 
personnes physiques pour la gestion de leur patri-
moine, à savoir 1) les sociétés de droit commun, de-
venues sociétés simples, ou autres entités dépourvues 
de personnalité juridique, 2) les trusts, 3) les fonda-
tions et 4) les sociétés patrimo- niales privées, pour 
autant qu’elles satisfassent à un certain nombre de 
conditions et de critères détaillés dans la Note du 1er 
octobre 2015, dont les principaux sont les suivants : 
(a) l’entité doit être constituée selon le droit d’un des 
Etats membres de l’UE ou de l’OCDE et avoir son 
siège effectif dans l’un de ces Etats, (b) ses associés 
ou bénéficiaires effectifs doivent être des personnes 
physiques agissant en nom et pour compte propre 
dont l’identité doit être communiquée à Solvac et dont 

le nombre ne peut être supérieur à 15 (sans te- nir 
compte des copropriétaires et héritiers qui ne sont 
comptés que pour une seule personne), (c) l’activité 
principale de l’entité doit consister en la gestion d’un 
patrimoine composé de valeurs mobilières et le cas 
échéant de biens immeubles, (d) les actions Solvac et, 
le cas échéant, les actions Solvay doivent constituer 
une partie importante de son patrimoine (ce critère 
étant en tout cas réputé satisfait si la valeur de marché 
des actions représente 20 % ou plus de la valeur du 
patrimoine ou atteint au moins 2.500.000 EUR) ou, à 
défaut, l’entité doit s’engager à conserver les actions 
Solvac pendant au moins 24 mois à compter de leur 
acquisition et (e) l’entité ne peut détenir plus de 7,5 % 
du nombre total d’actions émises par Solvac.

Les entités agréées doivent satisfaire de manière continue 
aux critères et conditions d’agrément définis par le Conseil 
d’Administration qui peut, à cet effet, procéder à toutes 
investigations utiles. A défaut de répondre aux conditions 
d’agrément ou de fournir les renseignements demandés, 
les droits de vote liés aux actions détenues par une entité 
agréée sont suspendus. Par ailleurs, le pouvoir du Conseil 
d’Administration d’agréer des personnes morales ou assi- 
milées est suspendu dès que, et aussi longtemps que, le 
nombre total des actions détenues par des entités agréées 
dépasse 20 % du nombre total d’actions émises par Solvac 
(pour le calcul de cette limite de 20 %, les actions détenues 
par les intermédiaires financiers agréés ne sont pas prises 
en considération).

La clause d’agrément statutaire est opposable en cas d’offre 
publique d’acquisition conformément à l’article 512 C. Soc. 
En effet, le Conseil d’Administration accorde ou refuse 
l’agrément sur la base de critères objectifs prédéfinis et 
applique les règles de manière constante et non-discrimi-
natoire. La politique d’agrément a été communiquée par le 
Conseil d’Administration à la FSMA.

Par ailleurs, l’article 9 des statuts de Solvac prévoit que :
« La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. 
Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les 
créanciers et débiteurs gagistes devront dès lors, pour l’exercice 
de leurs droits, désigner une seule personne comme étant pro-
priétaire du titre à l’égard de la société, faute de quoi l’exercice 
des droits y afférents sera suspendu. »

Il n’existe pas d’autre restriction particulière statutaire à 
l’exercice du droit de vote.
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6.2.	� Déclaration sur la politique de rémunérations pour 
l’exercice 2018

 
Au cours de cet exercice, les Administrateurs qui ont assisté 
aux séances du Conseil ont perçu à titre individuel des jetons 
de présence totalisant 10.000 EUR brut (M. Patrick Solvay, 
en raison de son absence à une réunion, a perçu des jetons 
de 8.000 EUR brut). Le montant des jetons de présence du 
Président du Conseil d’Administration s’est élevé à 20.000 
EUR brut.

Le Conseil d’Administration n’envisage pas, à l’heure ac-
tuelle, de proposer de modifications à la politique de rému- 
nérations pour les exercices 2019 et 2020.

6.3.	 Absence d’autres éléments
 
Au vu de la politique de rémunération décrite ci-dessus, les 
autres informations visées par l’article 96, §3 C. Soc. et par 
les art. 7.4 et 7.9 à 7.18 du Code 2009 concernant le rapport 
de rémunération ne trouvent pas à s’appliquer.

VII.8Systèmes de contrôle interne  
et de gestion des risques

Les systèmes de contrôle interne et de gestion des risques 
de Solvac sont simples mais adaptés au fait que la Société 
a comme seul actif sa participation dans Solvay. Le Conseil 
d’Administration exerce les missions légales dévolues à un 
comité d’audit et s’assure chaque année que les systèmes 
mis en place sont adaptés et efficaces. Au cours de l’exercice 
2018, le Conseil a précisé que les principales composantes 
du système de gestion des risques et de contrôle interne se 
déclinent autour des trois catégories de risques : 

7.1.	 Les risques sous-jacents de Solvay
 
Solvac est exposée aux risques sous-jacents de Solvay. Les 
risques liés à Solvay sont identifiés et traités par Solvay 
dans le cadre de leur propre gestion des risques et contrôle 
interne.

Le Groupe Solvay a instauré un système de contrôle in-
terne visant à fournir une assurance raisonnable en ce qui 
concerne les objectifs relatifs :
	 (i)	 à la conformité aux lois et règlements en vigueur,
	 (ii)	� à l’application des politiques et objectifs fixés par 

la Société,
	 (iii) �à la fiabilité des informations financières et non 

financières,
	 (iv) �à l’efficacité des processus internes, notamment 

ceux visant à protéger les actifs du groupe.

Ce système comprend cinq composantes : l’environnement 
de contrôle, le processus de gestion des risques, les activités 
de contrôle par le management, la supervision du contrôle 

interne ainsi que la circulation de l’information et la com-
munication, qui inclut la communication de l’information 
financière. 

7.2.	� Les risques liés à l’élaboration de l’information 
financière de Solvac

 
L’information financière est établie, avec le support d’une 
fiduciaire, semestriellement et annuellement. 

Les risques liés à l’élaboration de l’information financière 
font l’objet de différents contrôles et validations avant 
publication :
	 • �L’information financière est établie sous la supervision 

et le contrôle du Directeur et de l’Administrateur 
Délégué avec une revue particulière par le Chevalier 
John Kraft de la Saulx.

	 •8�Les questions comptables et les évènements signifi-
catifs sont discutés avec le commissaire.

	 •8�Le Conseil d’Administration approuve les change-
ments des principes comptables et revoit puis ap-
prouve l’information financière.

	 •8�Le commissaire de la Société s’assure également de 
la conformité des états financiers aux référentiels 
comptables applicables aux comptes statutaires et 
aux comptes consolidés. 

7.3.	 Les risques de marché spécifiques à Solvac 
 
Le Conseil d’Administration revoit régulièrement les autres 
risques décrits dans le rapport de gestion (risque de va-
lorisation, risque de taux, risque de liquidité, risque de 
contrepartie). 

VIII. Audit externe
 
Le mandat de la société Deloitte, réviseurs d’entreprises 
Société Civile sous forme de SCRL, représentée par 
M. Michel Denayer, a été renouvelé à l’occasion de l’As-
semblée Générale Ordinaire du 10 mai 2016 pour une durée 
de 3 ans.

Le renouvellement du mandat de la société Deloitte pour 
une durée de trois ans sera proposé aux suffrages lors de 
l’Assemblée Générale Ordinaire du 14 mai 2019. Pour l’exer-
cice de ce mandat, Deloitte sera représentée par M. Michel 
Denayer. Au cas où M. Michel Denayer serait dans l’impos-
sibilité d’exercer son mandat, Deloitte serait représentée par 
Mme Corine Magnin. 

En cas de renouvellement lors de l’Assemblée Générale 
Ordinaire du 14 mai 2019, le mandat de Deloitte viendra 
à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale Ordinaire de 
mai 2022. 

IX. Informations complémentaires 
requises par l’article 34 de l’arrêté royal 
du 14 novembre 2007
 
Les éléments suivants auraient une incidence en cas de 
lancement d’une d’offre publique d’acquisition sur Solvac : 

9.1.	� Restrictions statutaires au transfert des actions Solvac 
 
Conformément à l’article 7 des statuts, les actions de 
Solvac peuvent être détenues librement par des personnes 
physiques. Les actions ne peuvent être détenues par des 
personnes morales ou par des personnes assimilées à des  
personnes morales (à savoir, les « nominees », les « trustees », 
les fondations, les fonds communs de placement et clubs 
d’investissement, quelle qu’en soit la forme juridique, ainsi 
que toutes autres associations ou entités, dotées ou non de 
la personnalité juridique et ne répondant pas à la notion de 
personnes physiques « stricto sensu » agissant pour compte 
propre et comme propriétaires réels) que si celles-ci ont été 
préalablement agréées par le Conseil d’Administration aux 
conditions précisées par l’article 8 des statuts et à la politique 
d’agrément arrêtée par le Conseil d’Administration, telle que 
détaillée dans la Note du 1er octobre 2015.

En résumé, le Conseil d’Administration de Solvac peut accor-
der l’agrément aux entités appartenant à l’une des catégories 
ci-après, pour autant qu’elles répondent à un certain nombre 
de conditions indiquées dans ladite Note :
	 •8�les établissements de crédit, sociétés de bourse et 

autres intermédiaires établis dans l’Union Européenne 
et autorisés à exécuter directement des ordres sur 
un marché réglementé, soit en vue de favoriser la 
liquidité de l’action (à hauteur d’un maximum de 
100.000 titres par entité), soit dans le cadre d’une 
prise ferme ou autre opération de placement d’ac-
tions nouvelles émises par la Société (pour autant 
que ces actions soient transférées à des personnes 
physiques ou entités agréées dans un délai de  
3 mois), étant entendu que l’intermédiaire financier 
concerné ne peut exercer le droit de vote lié aux actions 
Solvac qu’il détient.

	 •8�certaines structures couramment utilisées par des 
personnes physiques pour la gestion de leur patri-
moine, à savoir 1) les sociétés de droit commun, de-
venues sociétés simples, ou autres entités dépourvues 
de personnalité juridique, 2) les trusts, 3) les fonda-
tions et 4) les sociétés patrimo- niales privées, pour 
autant qu’elles satisfassent à un certain nombre de 
conditions et de critères détaillés dans la Note du 1er 
octobre 2015, dont les principaux sont les suivants : 
(a) l’entité doit être constituée selon le droit d’un des 
Etats membres de l’UE ou de l’OCDE et avoir son 
siège effectif dans l’un de ces Etats, (b) ses associés 
ou bénéficiaires effectifs doivent être des personnes 
physiques agissant en nom et pour compte propre 
dont l’identité doit être communiquée à Solvac et dont 

le nombre ne peut être supérieur à 15 (sans te- nir 
compte des copropriétaires et héritiers qui ne sont 
comptés que pour une seule personne), (c) l’activité 
principale de l’entité doit consister en la gestion d’un 
patrimoine composé de valeurs mobilières et le cas 
échéant de biens immeubles, (d) les actions Solvac et, 
le cas échéant, les actions Solvay doivent constituer 
une partie importante de son patrimoine (ce critère 
étant en tout cas réputé satisfait si la valeur de marché 
des actions représente 20 % ou plus de la valeur du 
patrimoine ou atteint au moins 2.500.000 EUR) ou, à 
défaut, l’entité doit s’engager à conserver les actions 
Solvac pendant au moins 24 mois à compter de leur 
acquisition et (e) l’entité ne peut détenir plus de 7,5 % 
du nombre total d’actions émises par Solvac.

Les entités agréées doivent satisfaire de manière continue 
aux critères et conditions d’agrément définis par le Conseil 
d’Administration qui peut, à cet effet, procéder à toutes 
investigations utiles. A défaut de répondre aux conditions 
d’agrément ou de fournir les renseignements demandés, 
les droits de vote liés aux actions détenues par une entité 
agréée sont suspendus. Par ailleurs, le pouvoir du Conseil 
d’Administration d’agréer des personnes morales ou assi- 
milées est suspendu dès que, et aussi longtemps que, le 
nombre total des actions détenues par des entités agréées 
dépasse 20 % du nombre total d’actions émises par Solvac 
(pour le calcul de cette limite de 20 %, les actions détenues 
par les intermédiaires financiers agréés ne sont pas prises 
en considération).

La clause d’agrément statutaire est opposable en cas d’offre 
publique d’acquisition conformément à l’article 512 C. Soc. 
En effet, le Conseil d’Administration accorde ou refuse 
l’agrément sur la base de critères objectifs prédéfinis et 
applique les règles de manière constante et non-discrimi-
natoire. La politique d’agrément a été communiquée par le 
Conseil d’Administration à la FSMA.

Par ailleurs, l’article 9 des statuts de Solvac prévoit que :
« La société ne reconnaît qu’un seul propriétaire par action. 
Les copropriétaires, les usufruitiers et nus-propriétaires, les 
créanciers et débiteurs gagistes devront dès lors, pour l’exercice 
de leurs droits, désigner une seule personne comme étant pro-
priétaire du titre à l’égard de la société, faute de quoi l’exercice 
des droits y afférents sera suspendu. »

Il n’existe pas d’autre restriction particulière statutaire à 
l’exercice du droit de vote.
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9.2.	� Pouvoirs du Conseil d’Administration en matière 
d’émission ou de rachat d’actions propres 

 
Le Conseil d’Administration a été autorisé par l’Assemblée 
Générale Extraordinaire du 13 mai 2014 à acquérir des ac-
tions propres pendant une période de cinq ans, soit jusqu’au 
12 mai 2019, à concurrence de maximum trois millions d’ac-
tions, à un prix unitaire compris entre 20 EUR et 250 EUR.

Il sera proposé à l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
14 mai 2019 de renouveler pour une période de cinq ans, 
jusqu’à l’Assemblée Générale Extraordinaire du 14 mai 2024, 
l’autorisation d’acquérir des actions propres à concurrence 
de maximum trois millions d’actions, à un prix unitaire 
compris entre 20 EUR et 250 EUR.  

L’Assemblée Générale du 9 mai 2017 a également autorisé 
le Conseil d’Administration à acquérir des actions propres 
afin d’éviter un dommage grave et imminent (au sens de 
l’article 620, §1, al.3 C. Soc.) pour une période de trois ans, 
qui viendra à expiration le 30 mai 2020.

Ces habilitations sont reprises à l’article 10ter des statuts qui 
précise que dans tous les cas, les actions propres acquises 
par la Société sont immédiatement annulées.

En 2018, Solvac n’a pas procédé à des opérations de rachat 
d’actions propres.

Le Conseil d’Administration bénéficie également d’une 
habilitation statutaire, jusqu’au 12 mai 2019, lui permettant 
d’augmenter le capital social à concurrence d’un montant 
maximum de 45.000.000 EUR, hors prime d’émission. Celle- 
ci est reprise à l’article 10bis des statuts. Cette autorisation ne 
pourrait être utilisée dans le cas prévu à l’article 607 C. Soc.

Il sera proposé à l’Assemblée Générale Extraordinaire du 
14 mai 2019 de renouveler pour une période de cinq ans, 
jusqu’à l’Assemblée Générale Extraordinaire du 14 mai 2024, 
l’autorisation d’augmenter le capital social à concurrence 
d’un montant maximum de 45.000.000 EUR hors prime 
d’émission. 
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